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 n° 178 791 du 30 novembre 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 1
er

 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 14 octobre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me W. NGASHI NGASHI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 23 décembre 2011, le requérant a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges. 

Cette procédure s’est clôturée par l’arrêt n° 102 139 du Conseil de céans, rendu le 30 avril 2013, 

refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.2. Le 17 mai 2013, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire 

– demandeur d’asile. Cette décision, qui lui a été notifiée le 23 mai 2013, n’apparaît pas avoir été 

entreprise de recours. 

 

1.3. Par courrier daté du 25 mars 2015, le requérant a introduit, auprès de la commune de Molenbeek-

Saint-Jean, une demande d’autorisation de séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980). 
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Le 2 avril 2015, la commune de Molenbeek-Saint-Jean a déclaré cette demande irrecevable. Cette 

décision, qui  a été notifiée au requérant, le 30 avril 2015, n’apparaît pas avoir été entreprise de recours. 

 

1.4. Par courrier daté du 10 juin 2015, le requérant a introduit, auprès de la commune de Molenbeek-

Saint-Jean, une nouvelle demande d’autorisation de séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

1.5. Le 1
er

 avril 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’encontre 

du requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 12 avril 2016, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) : 

 

« MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
À l’appui de sa demande de régularisation, introduite le 15/06/2015 sur base de l’article 9bis de la loi du 
15.12.1980, le requérant invoque des circonstances exceptionnelles susceptibles d’empêcher un retour à 
l’étranger. De fait, il affirme que sa vie affective et familiale en regard de l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’Homme rencontre les conditions visées par les circonstances exceptionnelles. De 
plus, il invoque les instructions ministérielles de 2009, la circulaire de 2009, et l’état de santé de sa mère. 
 
À l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 concernant 
l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est cependant de 
constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09. déc. 2009, n° 198.769 & C.E., 05 
oct. 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application. 
Quant à la circulaire de 2009, le requérant l’invoque pour rendre la présente demande recevable, avançant 
que si les instructions du 19/07/2009 ont été annulées, il n’en est rien de la circulaire. Or, cette circulaire a été 
englobée dans les instructions du 19/07/2009. Par conséquent, vu que les instructions du 19/07/2009 ont été 
annulées et que celles-ci reprenaient la circulaire, la circulaire n’est, dans la même logique, plus d’application. 
Nous ne pouvons donc retenir cet élément comme circonstance exceptionnelle. 
 
S’appuyant sur l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme qui garantit le droit au respect 
de la vie privée et familiale, le requérant invoque le fait d’entretenir des relations familiales et affectives en 
Belgique. En effet, sa compagne est belge et demeure en Belgique et sa mère réside légalement sur le 
territoire belge. Cependant, l’existence d’attaches sociales, familiales ou affectives en Belgique ne dispense 
pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le 
requérant de retourner dans son pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que 
l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner 
dans le pays où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y 
accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en 
découle que, en principe, cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si 
ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité 
nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). Considérons 
en outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des 
étrangers sur leur territoire. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner 
dans leur pays d’origine pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend éviter que 
ces étrangers ne puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 
récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport 
à la vie privée et affective du requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet élément ne constitue dès lors pas 
une circonstance exceptionnelle. 
 
A titre de circonstance exceptionnelle, l’intéressé met en avant l’état de santé de sa mère qui nécessiterait un 
accompagnement quotidien que lui seul pourrait assurer. Cependant, bien qu’il démontre l’état de santé de sa 
mère, il n’apporte aucun élément afin d’étayer le fait qu’il soit le seul capable de s’occuper de sa mère ou que 
d’autres membres de la famille ne puissent le faire. De même, il ne démontre pas non plus que ledit état de 
santé nécessite impérativement une prise en charge par le requérant. Quand bien même, le cas échéant, il 
pourrait faire appel à des structures spécialisées afin qu’elles prennent en charge la mère du requérant. 
Rappelons qu’il n’est imposé à l’intéressé qu’un retour momentané dans son pays d’origine afin d’y accomplir 
les formalités nécessaires à son séjour en Belgique de sorte qu’une rupture de la prise en charge, si tant est 
qu’elle soit nécessaire, ne serait que temporaire. Ces éléments ne pourront dès lors valoir de circonstances 
exceptionnelles empêchant un retour temporaire de l’intéressé dans son pays d’origine.» 

 

 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le deuxième acte attaqué) : 
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« En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être 
porteur des documents requis par l'article 2 : 
L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport revêtu d'un visa valable. 
 
En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est diminué 
à [0] jour car : 
le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 
d'éloignement : 
un ordre de quitter le territoire (délai de 30 jours) lui a précédemment été notifié le 23/05/2013, or l'intéressé 
n'a pas quitté le territoire de la Belgique ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, et du « principe général de bonne administration, tenant à l'obligation pour une bonne 

administration de considérer tous les éléments utiles de la cause avant de prendre une décision ». 

 

Rappelant le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, elle fait valoir, d’une part, que la 

partie défenderesse « (…) ne pouvait ignorer que le requérant forme une cellule familiale réelle et 

effective avec sa compagne, étant Madame [E.L.], depuis son arrivée sur le territoire du Royaume en 

2012 jusqu'à ce jour (…) », et lui reproche également, d’autre part, de « (…) n'a[voir] pas tenu compte 

de sa qualité de garde malade auprès de sa mère, handicapée qui ne peut accomplir seule les actes de 

la vie courante (…) », ajoutant que « (…) le retour [a]u pays d'origine pour y lever les autorisations 

nécessaires est rendu particulièrement difficile par l'état de nécessiteuse (sic) de la mère du requérant 

(…) ». Elle conclut sur ce point en soutenant que « (…) la motivation des actes attaqués n'est ni 

suffisante, ni personnalisée et encore moins pertinente dès lors qu'elle comporte une appréciation 

déraisonnable des éléments du dossier (…) ».  

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l'article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH). 

 

Après un bref exposé théorique relatif au droit au respect de la vie privée et familiale, elle soutient que la 

partie défenderesse « (…) a mal apprécié les éléments du dossier et, de ce fait, […] n'a pas pris en 

considération les éléments invoqués, in concreto, par le requérant (…) », et lui reproche également, en 

substance, de ne pas avoir « (…) ménag[é] un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte 

au droit du requérant au respect de sa vie privée et familiale (…) », ni « (…) procédé [à] la mise en 

balance des intérêts en présence (…) ». Elle fait, ensuite, grief à la partie défenderesse de considérer 

que « (…) l'éloignement du requérant n'implique pas une rupture de ses relations familiales au motif qu'il 

s'agirait d'un éventuel éloignement temporaire (…) », arguant que cette dernière « (…) sait 

pertinemment bien qu'[en] l'absence de véritables soutiens dans le pays d'origine le requérant aura du 

mal à mener à bien les démarches pour obtenir les autorisations nécessaires (…) », et soutient que 

celui-ci « (…) se retrouverait au pays d'origine sans aucune assistance, toute sa famille étant en 

Belgique (…) » et « (…) sera sépar[é] de son père et de ses frères (…) ». 

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l'article 13 de la CEDH « combiné 

avec l'article 8 [de la CEDH] ». 

 

Après diverses considérations théoriques relatives à l’article 13 de la CEDH, elle fait valoir que « (…) la 

présence du requérant sur le territoire est nécessaire pour assurer l'effectivité (…) » du présent recours, 

et soutient que « (…) l'exécution de l'ordre de quitter le territoire violerait le droit de la défense ainsi que 

le principe d'effectivité expressément consacré par la [CEDH], spécialement à l'article 13 et par l'article 

2,3 du Pacte fondamental relatif aux droits civils et politiques (…) ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 
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Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Par ailleurs, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu 

de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Si elle n’implique, certes, pas la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par son destinataire, cette obligation requiert, toutefois, de l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, ainsi que de répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

celui-ci. 

 

Le Conseil rappelle également qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, il est 

compétent pour exercer un contrôle de légalité, dans le cadre duquel il ne lui appartient nullement de se 

prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. 

Dans l’exercice d’un tel contrôle portant sur la légalité de la décision entreprise, le Conseil doit se limiter 

à vérifier si l’autorité administrative qui a pris celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. Il 

lui appartient également de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations, rappelées ci-

avant, qui lui incombent, en termes de motivation de ses décisions. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de 

l’invocation de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de 

l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, du droit invoqué du requérant au respect de sa vie privée et 

familiale, de sa relation alléguée avec une ressortissante belge, de la présence en Belgique de sa mère, 

de l’état de santé de cette dernière et de la nécessité affirmée de la présence du requérant auprès de 

celle-ci. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui, en ce qu’elle 

rappelle les éléments - relatifs à la relation du requérant avec sa compagne, d’une part, et à la situation 

de la mère de celui-ci, d’autre part - qui avaient été invoqués dans la demande d’autorisation de séjour 

précitée et affirme que « (…) la motivation des actes attaqués n'est ni suffisante, ni personnalisée et 

encore moins pertinente dès lors qu'elle comporte une appréciation déraisonnable des éléments du 

dossier (…) », se borne, en définitive, à en prendre le contrepied et tente ainsi d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

saurait être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation de cette dernière à 

cet égard, quod non, en l’espèce.  

Partant, le premier acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et valablement motivé, et le 

grief selon lequel la partie défenderesse aurait motivé celui-ci d’une manière insuffisante, non 

personnalisée, non pertinente ou procédant d’une « appréciation déraisonnable des éléments du 

dossier », n’est pas sérieux. 

 

Pour le reste, s’agissant des allégations portant, d’une part, qu’en cas de retour, le requérant « (…) se 

retrouverait au pays d’origine sans aucune assistance, toute sa famille étant en Belgique (…) » et, 

d’autre part, qu’« (…) [en] l'absence de véritables soutiens dans le pays d'origine le requérant aura du 

mal à mener à bien les démarches pour obtenir les autorisations nécessaires (…) », force est de 

constater - outre qu’elles relèvent de la pure hypothèse, n’étant étayées d’aucun élément concret - 

qu’elles sont invoquées pour la première fois en termes de requête. Or, la jurisprudence administrative 

constante enseigne, ce à quoi le Conseil se rallie, que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par 

la partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, 
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ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de 

ce contrôle, de « (…) se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (…) » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002).  

 

3.1.3. S’agissant de la violation, alléguée, de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que ladite disposition impose de tenir compte, « Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement », de « l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé d’un 

ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

A cet égard, à supposer que le premier moyen soit également dirigé à l’encontre de l’ordre de quitter le 

territoire, deuxième acte attaqué dans le cadre du présent recours, il s’impose de relever que les 

éléments pertinents au regard de la disposition susvisée, dont la partie défenderesse avait 

connaissance au moment d’adopter l’ordre de quitter le territoire précité, ont été rencontrés par celle-ci, 

dans sa décision concomitante concluant à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, mieux 

identifiée supra sous le point 1.5., et ce, aux termes d’une motivation que la partie requérante est 

demeurée en défaut de contester utilement, ainsi qu’il ressort des considérations émises supra sous le 

point 3.1.2.  

 

3.2.1. Sur le deuxième moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH,  le Conseil 

rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y 

est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 
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aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.2.2. En l’occurrence, force est de constater que la vie familiale alléguée par la partie requérante a été 

prise en considération par la partie défenderesse dans le cadre de l’examen de sa demande 

d’autorisation de séjour, mieux identifiée supra sous le point 1.4.  

Dans ce cadre, la partie défenderesse, après avoir relevé que « le requérant invoque le fait d’entretenir 

des relations familiales et affectives en Belgique. En effet, sa compagne est belge et demeure en 

Belgique et sa mère réside légalement sur le territoire belge. » a, notamment, estimé que « Cependant, 

l’existence d’attaches sociales, familiales ou affectives en Belgique ne dispense pas de l’obligation 

d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de 

retourner dans son pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement 

des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir 

les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. » et que 

« bien qu’il démontre l’état de santé de sa mère, [le requérant] n’apporte aucun élément afin d’étayer le 

fait qu’il soit le seul capable de s’occuper de sa mère ou que d’autres membres de la famille ne puissent 

le faire. De même, il ne démontre pas non plus que ledit état de santé nécessite impérativement une 

prise en charge par [lui-même]. Quand bien même, le cas échéant, il pourrait faire appel à des 

structures spécialisées afin qu’elles prennent en charge [s]a mère […]. Rappelons qu’il n’est imposé à 

l’intéressé qu’un retour momentané dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

nécessaires à son séjour en Belgique de sorte qu’une rupture de la prise en charge, si tant est qu’elle 

soit nécessaire, ne serait que temporaire », démontrant ainsi, à suffisance et contrairement à ce que la 

requête semble tenir pour acquis, avoir effectué une balance des intérêts en présence, et ce, aux 

termes d’une analyse non utilement contestée, ainsi qu’il ressort des considérations émises supra sous 

le point 3.1.2. du présent arrêt. En pareille perspective, force est de constater que la référence faite, en 

termes de requête, aux enseignements de l’arrêt n° 105 428 rendu le 9 avril 2002 par le Conseil d’Etat 

est dénuée de pertinence. 

 

S’agissant, pour le reste, des allégations portant qu’en cas de retour, le requérant « (…) se retrouverait 

au pays d'origine sans aucune assistance (…) » et « (…) aura du mal à mener à bien les démarches 

(…) » en vue d’obtenir l’autorisation de séjour qu’il sollicite, le Conseil renvoie aux développements qui y 

leur ont déjà été consacrés supra, dont il ressort qu’elles ne peuvent emporter l’annulation des actes 

querellés, n’étant étayées d’aucun élément concret et n’ayant, au demeurant, pas été invoquées par la 

partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que la partie défenderesse n’adopte les décisions 

entreprises.  

 

Partant, il ne peut être considéré que les actes attaqués violent l’article 8 de la CEDH ou seraient 

disproportionnés à cet égard. 

 

3.3. Sur le troisième moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 13 de la CEDH et de l’article 

2.3 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Conseil rappelle que le droit à un 

recours effectif tel que prévu par l’article 13 de la CEDH n'est imposé que dans le cas où les droits et 

libertés reconnus dans la CEDH ont été violés, quod non en l’espèce, au vu de ce qui précède. En tout 

état de cause, force est de constater que, dans le cadre du présent recours, la partie requérante a 

parfaitement été mise à même de faire valoir ses moyens de défense à l’encontre des deux actes 

attaqués. 

 

Quant à la violation invoquée du « droit de la défense », le Conseil rappelle que la procédure de 

traitement d’une demande d’autorisation de séjour, menée par la partie défenderesse, étant de nature 

administrative, le principe général du respect des droits de la défense ne trouve pas à s’appliquer en 

tant que tel. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille seize par : 

 

Mme V. LECLERCQ,                                            président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

                    Mme E. TREFOIS,                                                greffier. 

 

 

                    Le greffier,                                                             Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS                                                          V. LECLERCQ 

 


